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Des  capucins  de  saint-loWs 

DE  LA  CHAUSSÉE  D'ANTÎN. 

t RAPPORT 

Fait  en  l’Assemblée  générale  du  iS  Mars  1796, 

par  les  CôjnnlisSaireS  iioihmés  en  cellë  du  15  ^ pour  rôxa- 
men  de  J Adresse  de  la  Commune  de  Paris , dans  ses 
( soixante  sections , à l’Assemblée  nationale , sur  la  Ferma- 
. nence  des  Sections  et  des  Arrêtés  des  Districts  réunis  du 
. Val-de-Grace  et  du  fauxbourg  Saint-Jacques 

Messieurs^ 

Vous  avez  chargé  vos  Commissaires  d’examinèr  ët  dé  Vous 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  décidé  lesReprésentans  au 
Comité  central  à demander  à l’AsSembléé  nationale  laPer^ 
manence  des  Sections  de  I3  ville  de  Paris.  Us  ont  employé 
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danè  cet  examen  le  zèle  que  mérite  votre  confiance,  et  il# 
sont  amplement  récompensés , si  leurs  foiJ)les  lumières  et 
leur  opinion  peuvent  vous  aider  à asseoir  votre  jugement 
sur  cette  question  importante. 

On  ne  sauroit  révoquer  en  doute  que  le  patriotisme  et 
la  permanence  des  Districts  ont  jetté  les  fondemens  de  la 
Liberté  française  que  détruire  cette  même  permanence  , 
et  circonscrire  dans  un  cercle  étroit  1 autorité  et  les  pou- 
voirs des  comités  des  sections,  c’est  anéantir  les  véritables 
droits  de  la  Commune , nous  ramener  sous  le  joug  d’un 
pouvoir  arbitraire,  qui  n auroit  fait  que  changer  de  nom; 
c’est  enfin  obscurcir  dans  leur  aurore  les  beaux  jours  que 
nous  promet  la  nouvelle  Constitution.  !Nous  allons  parcourir 
et  vous  mettre  sous  les  yeux  les  raisons  puissantes  qui  mili- 
tent en  faveur  de  la  permanence  des  Districts  ^ votre  sagesse 
et  votre  amour  pour  la  patrie  vous  feront  ensuite  porter 
votre  vœu. 


Si  les  sections  demandoient  la  liberté  de  s’assembler 
pour  traiter  et  délibérer  sur  les  points  constitutionnels  de 
l’Etat , on  sent  aisément  que  les  nombreuses  et  différentes 
opinions  embarrasseroient  les  mouvemens  du  grand  ensem- 
ble , et  qu’il  en  résulteroit  nécessairement  une  véritable 
anarchie  ; mais  si  la  demande  des  sections  n’a  pour  but  , 
au  contraire,  que  la  conservation  de  leur  droit  imprescrip- 
tible de  s’assembler  librement  , soit  pour  leur  régime  inté- 
rieur , soit  pour  s’opposer  aux  entreprises  de  la  Municipa- 
lité, soit  pour  touies  causes  justes  et  raisonnables , n’y  a-^ 


l*Éj 


\ 


ç 3 ■)  . . ^ 

t-îlpas  ae  l’injustice  à la  leur  contester  ? Car,  par  exemple  J 
de  quelle  manière  un  citoyen  qui  seroit  menace  dans  w 
personne  ou  dans  ses  biens,  fera-t-il  entendre  sa  vo.x  , si, 
ayant  à soumettre  au  comité  de  sa  section  le  redressement 
des  torts  qu’il  éprouve,  et  le  comité  jugeant  1 affaire  isseù 
grave  pour  être  présentée  àl’assemblée  générale , cette  meme 
assemblée  ne  pouvoit  être  convoquée  sans  l’attache  de  la 
Municipalité,  et  sur-tout  si  un  des  membres  de  cette  Mu- 
nicipalité était  intéressé  à étouffer  sa  réclamation  ! Les  difh- 
cultés  et  la  crainte  'd'une  injustice  l’arrêteront  ; il  exhalera 
'ses  plaintes  et  ses  murmures , et  peut-être  se  repentira-t-il 
d’avoir  travaillé  à l’édifice  de  la  Liberté. 

Sans  la  permanence  des  sections,  la  Municipalité,  maî- 
tresse absolue  pendant  deux  ans  des  intérêts  de  la  Com- 
mune,'ne  peut -elle  pas  se  livrer  pendant  ce  tems  à des 
actes  qui  peuvent  compromettre  l’intérêt  général,  par  des 
emprunts  ou  des  impositions!  ne  peut-elle  pas  se  permettre 
des  dépenses  énormes,  soit  pour  des  entreprises,  soit  pour 
des  ventes,  soit  enfin  pour  des  acquisitions  ! et  maigre  les, 
comptes  exposés  aux  débats  à la  fin  de  chaque  administra- 
tion , le  mal  en  existera-t-il  moins  ! et  l’Administrateur , 
•responsable  de  sa  gestion , trouvera- 1 - il  toujours  dans  sa 
fortune  de  quoi  guérir  la  plaie  qu’il  aura  faite  au  trésor 
commun’  La  permanence  des  sections  sera  donc  la  gai  de 
' vigilante  ,et-se,rvira  en  quelque  sorte  d’égide  contre  les  at- 
'teintes  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  chose  publique.^ 

- La  non  permanence  des  sections  ramènera  infailliDle- 
’ntent  çette  insouciance  pour  U bien  general,  et  Ion  ea 
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|^êvîiB«îra  ^ direi  Que  m’importe  des  affaires  de  l’Etat  I 
UlîÇ  multitude  de  citoyens^  que  leur  atp.QUr  4ç  çe  rendre 
Pliiez  auroit  fait  consacrer  à l'étude  du  droit  public^  em,-' 
brasseront  d’autrçs  occupations  , parce  qu’ils  nç  seront  plus 
Cqntptéç  pour  rien , et  qu’ils  n’aurqnt  plus  occasion  d offrir 
leurs  assemblées  les  progrès  de  leqrs  connoissances.  Çes 
pertes  seront  d’autant  plus  irréparables , qu’elles  forceront 
m quelque  sorte  à conserver  en  place  les  sujets,  parvenus 
à l’administration , plutôt  que  d’y  appçller  des  hommes  qui 
mauroient  fUcpue  connoissance  des,  affaires, 

yp  avantage  précieux  dopt  nous  sommes  redevables  à 
révolution , et  dont  nous  sentirons  amèrement  la  priva- 
tion , ç Vst  çsttf  égalité , cette  confusion  de  rangs , cette 
douçe  fraternité  dont  les  premiers  chaînons  nous  ont  paru 
p.  agïéables,  Le  refus  de  la  permaneice.  va  de  npuvçau  éta- 
blir des  lignes  de  séparation  ^ nous  rendre  étrangers,  les  uns 
au5>  autres  ; et  l’homme,  vicieu:^ , l’égoïste  et  l’ennemi  de 
la  patrie  ae  troiiverpnt  encore  une  fois  placés  à fabri  du 
grand  jour» 

Que  deyiendrpnt  aussi  no?  Ciardes, nationales , composé* 
d’hommes  libres  et  généreux,  si,  au  lieu  de  l’honneur  qui 
en  ht  tout-à-coup  une  légion  dç  héros , si,  n’étant  plus  coni- 
mandés  par  Lamour  de,  k patrie. , ils,  ne  se,  trouvent  plus 
être  que.  les  ageo$  aveugles, du  pouvoir  de  la  Municipalité? 
3§kst-il  pas  à craindre  que  det  état  d’asservissement  ae  leur 
fas^e  un  jour,  un  devoir  de  conquérir  encore  nne,  fois  lear 
• libqrfé  ^ et  des  troupea  ay^  du  pouvoir  munick 
^|î  m S'^ffpmnt  4e  nausvéduu'é  i uaeAckv^<?  pks  «kç 
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que  celui  d*où  nous  sortons  à peine  ? Ainsi  donc  ^ Messieurs., 
le  maintien  de  nos  avantages , les  droits  de  nos  frères  qui 
viendront  après  nous , qui  nous  reprocheront  peut-être  de 
ne  les  avoir  pas  mieux  défendus , tout  semble  faire  une  loi 
impérieuse  de  vôter  pour  la  permanence  des  sections,  comme 
le  seul  moyen  d’entretenir  cette  harmonie,  cette  vigilance 
et  ce  vif  intérêt  pour  la  chose  publique. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs , quels  sont  les  principes 
et  les  opinions  dç  vos  Commissaires  swr  la  permanence  des 
sections  de  la  ville  de  Paris , si  le  vœu  que  vous  allez  por- 
ter y est  conforme  Pattributîon  provisoire  qui  a ete  con- 
férée au  çoinité  de  votre  District , et  la  permanence  que 
vous  avez  eu  jusqu’ici  vous  autorise  a demander  a 1 Assem- 
blée nationale,  La  continua,tion  de  cette  meme  per- 
manence pour  vous  assembler  librement,  au  moins  pour 
cette  première  législature;  2^.  Un  régime  qui,  par  sa  dou- 
ceur et  son  espèce  n’embarrassera  aucun  des  mouvemens  de 
la  grande  organisation  , maintiendra  le  calme  et  la  sûreté 
dans  toutes  les  parties  de  la  Capitale , rappellera  dans  son 
sein  les  riches  consommateurs  que  la  crainte  a éloigné  , et 
dont  l’absence  a paralysé  en  quelque  sorte  la  circulation  du 
numéraire  , en  jettant  dans  la  société  l’enorme  quantité  de 
papiers  qu’ils  ont  échangés  contre  les  trésors  qui  les  ont 
accompagnés,  dans  leur  fuite.  Demandez  en  outre  que  co-» 
pie  du  procès-verbâi  de  votre  présente  assemblée , et  le  rap- 
port de  vos  Çommissaires , seront  envoyés  au  Comité  cen- 
tral, à la  Municipalité  établie  provisoirement , et  à M.  le 
lyfaire , avec  invitation  de  se  mettre  à la  députa- 
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tion  vers  l’Assemblée  nationale,  si  la  majorité  des  vœux  sè 
réunissoit  pour  la  permanence  des  seçtions , et  aux  cin- 
quante-neuf autres  Districts. 

Paris  ^ iS  Mars  1790. 

Signé,  B R U Z E L I N. 

F.  Emmanuel  , Gani  et  Vernoy  DE 

SainT'Georges  , Vices  Présidens,  ThillAYE  ,, 
Représenianî  delà  Commune , BrUNET  etBouCHEi 
. DU  VXYIERS. 

pour  copie  conforme , 

BALEUX,  Président,. 

Beffara,  s écrétaire-Greffier^ 
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EXTRAIT 

DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  des  Citoyens,  lenui 
le  i8  Mars  1790,  convoquée  vour  examiner  le  réglement 
général  pour  la  Municipalité , le  rapport  d'icelui , V adresse 
de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  Sections  à l*Asr 
semblée  Nationale,  et  les  pièces  relatives» 


MM  . Les  Commissaires  nommés  dans  l’Assemblée  du 
1 5 du  présent  mois , pour  examiner  l’adresse  de  la  Com- 
mune de  Paris  dans  ses  soixante  Sections  à l’Assemblé# 
nationale,  relative  a la  permanence  des  Sections , les  arrêtés 
des  Districts  réunis  du  Val-de-Grace  et  de  Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas  , et  pour  faire  du  tout  leur  rapport  à la  pré- 
,«ente  Assemblée , ont  mi®  sur  le  bureau  ce  rapport. 

Lecture  entendue  dudit  rapport , la  matière  mise  en 
délibération , l’assemblée  l’a  adopté  entièrement  et  à l’una^ 
nimité. 

Pour  extrait  conforme  au  Procès-verbal, 

B A L E U Président. 

B E F F A R A , Sécrétaire-Greffier, 


De  rimprimerie  de  P R A U L T , Imprimeur  du  Roi  ^ 
Quai  des  Augustins , à l’Immortalité, 


